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Les partenaires sociaux ont conclu un accord le 6 novembre 2015 afin de mettre en place le régime santé dans la branche du Sport conformément à la loi n°2013-504 du 14 juin 2013, dit de sécurisation de l'emploi. Vous trouverez cet accord ICI ainsi que la grille des garanties de base ICI. Nous sommes dans l'attente de la grille des garanties optionnelles négociées. 

Cet accord crée un régime santé obligatoire pour le salarié. La cotisation mensuelle est fixée à 1.02 % du PMSS (plafond mensuel de la sécurité sociale) avec une contribution a minima de l'employeur fixée à 50% (soit 32.34 € sur une base 2015 , 16.17€ part patronale et 16.17€ part salariée).
Cette cotisation correspond à la grille de garantie de l'accord de branche. Le salarié peut souscrire de manière facultative une couverture pour son conjoint et/ou ses enfants auprès de l'organisme choisi, ainsi qu'a une option supérieure au régime de branche. Ces cotisations supplémentaires seront totalement à sa charge, sauf décision éventuelle de l'employeur de d'y contribuer (par décision unilatérale ou accord d'entreprise). 
L'accord prévoie également les cas de dispense. Reprise de tous les cas de dispense prévus par la loi :
- Le salarié ou l'apprenti en CDD de plus de 12 mois bénéficiant déjà d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs ;
- Le salarié ou l'apprenti en CDD de moins de douze mois ;

- Le salarié ou l'apprenti à temps très partiel et devant payer une cotisation supérieure à 10% de sa rémunération (le contrat intermittent (CDII) n'est pas concerné) ;

- Le salarié bénéficiaire d'une couverture maladie universelle complémentaire ou d'une aide à l'acquisition d'une complémentaire santé ;

- Le salarié déjà couvert par une couverture complémentaire santé individuelle : la dispense joue jusqu'à l'échéance du contrat individuel ;

- Le salarié déjà couvert à titre obligatoire (y compris en tant qu'ayant droit) ;

- En cas de mise en place des garanties collectives par décision unilatérale initiale de l'employeur (dans l'acte fondateur mettant en place le régime, et non pas dans les actes modificatifs)

L'accord précise également que les employeurs ayant déjà mis en place un régime obligatoire de complémentaire santé pour leurs salariés dans leur structure ont jusqu'au 1er janvier 2017 pour se mettre en conformité avec l'accord de branche.
Ont été retenus, suite aux négociations, 3 organismes recommandés que sont Umanens, Mutex/Chorum, et B2V prévoyance/Allianz.

Tout n'est pas totalement finalisé mais vous pouvez d'ores et déjà contacter les opérateurs santé pour faire votre choix pour le 1er janvier 2016. 
A l'heure de la rédaction de cet article, seul le groupe Umanens propose des documents d'information et de souscription finalisés conforment en tous points à l'accord de branche.
Si vous souhaitez avoir plus d'informations:
• Umanens vous pouvez contacter le correspondant Isère : Christophe Guillen – 04 76 84 26 84 . courtier38@gmail.com
• Allianz :Mr Rémy Guerry 1095311@agents.allianz.fr

Nous attirons votre attention sur l'importance de souscrire un contrat d'assurance garantissant les engagements de l'employeur au regard de la convention collective et notamment le haut degré de solidarité. L'employeur qui ne respecte pas ses obligations en matière de couverture frais de santé peut voir sa responsabilité engagée à la fois par ses propres salariés, mais aussi par l'URSSAF.

Mutuelle – complémentaires santé
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